
Tribune publiée dans le bulletin d'information municipale n°9 d'avril 2025. 

« Deux poids, deux mesures »… 
Cette expression est utilisée lorsque l’on traite différemment une situation comparable 
en fonction des personnes ou des circonstances. C’est devenu la norme à Saint-Pierre-
en-Auge, comme en témoignent ces quelques exemples : 

 
1. Inégalité de traitement entre les aînés, les jeunes et les familles 
Invoquant des restrictions budgétaires, la municipalité a décidé que la commune ne 
financerait pas l’ouverture du bassin extérieur de notre piscine historique cet été. Cette 
décision constitue une première depuis son ouverture dans les années 1960. C’était 
pourtant un lieu de retrouvailles convivial auquel nos jeunes et les familles qui ne partent 
pas en vacances avaient jusqu’à présent accès. Le maire et ses adjoints considèrent que 
le coût de 60.000 € qu’impliquerait cette ouverture serait excessif. Alors que plus de 
60.000 euros ont été engagés pour financer les repas des anciens avec spectacle à Noël, 
pourquoi ne pas en faire de même pour les jeunes et leurs familles cet été ? 

 
2. Inégalité de traitement entre associations 
Nos associations locales organisent régulièrement des évènements pour faire vivre notre 
territoire. On peut se réjouir de l’aide apportée aux associations sportives par les services 
techniques pour installer le matériel lors de leurs animations (barrières, etc). Mais 
pourquoi contraindre certaines associations culturelles ou caritatives à se débrouiller 
seules en pareille situation ? Par ailleurs, le règlement municipal concernant les 
conditions de prêt de matériel prévoit expressément que pour les événements de type « 
foire à tout, loto, soirée choucroute… », « les associations devront s’organiser pour venir 
chercher le matériel aux services techniques ». Pourquoi une telle différence de 
traitement ? Ces manifestations ne contribuent-elles pas aussi à la vie locale ? 
Il est urgent de mettre un terme à cette politique inéquitable du « deux poids, deux 
mesures ». Il en va de l’égalité de traitement entre toutes celles et ceux qui contribuent à 
la vitalité de notre territoire. 


